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PROJET DE RÉSOLUTION

MODIFICAtion des chapitres viii et IX DES NORMES GÉNÉRALES 

DE FONCTIONNEMENT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL : l’INSPECTEUR GÉNÉRAL 

(Convenu par le Conseil permanent à sa séance tenue le 23 mai 2012) 


L’ASSEMBÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport du Président de la Commission des questions administratives et budgétaires  (CAAP) sur la modification des Chapitres VIII et IX des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général : l’Inspecteur général, 


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’Inspecteur général a pour fonction de vérifier la bonne application des normes grâce à un examen systématique et sélectif des transactions et procédures concernant les ressources administrées par le Secrétariat général et que ses contrôles et audits incluent les opérations administratives et financières, 


TENANT COMPTE du fait que les rapports de l’Inspecteur général doivent refléter les données pertinentes relatives à l’application des normes et procédures du Secrétariat général, l’efficacité et l’efficience des opérations, ainsi que la fiabilité des informations financières,  


TENANT COMPTE ÉGALEMENT de la Résolution CP/RES. 995 (1832/11) du 9 décembre 2011 sur la « Préparation des rapports et du Programme de travail de l’Inspecteur général »,

CONSIDÉRANT qu’il est indispensable d’accorder une plus grande indépendance à l’Inspecteur général et de préciser les directives pour sa nomination, la durée et la fin de son mandat et l’accomplissement de ses fonctions, il convient de modifier les chapitres pertinents des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général (les Normes générales) ;
DÉCIDE:


1.
D’approuver la modification du Chapitre VIII des Normes générales comme indiqué ci-après:
CHAPITRE VIII

CONTRÔLE ET ÉVALUATION DE LA GESTION FINANCIÈRE ET BUDGÉTAIRE 

Article 114. 
Contrôle financier par le Conseil permanent.  Le contrôle financier exercé par les États membres repose primordialement sur le Conseil permanent, la Commission des vérificateurs extérieurs et l’Inspecteur général. 
Le Conseil permanent veille de manière directe ou par l’intermédiaire de la CAAP à l’observation des présentes Normes générales, et il peut déléguer partiellement, des fonctions de contrôle à la Commission des vérificateurs extérieurs et à l’Inspecteur général. 

Le Secrétariat général ouvre aux États membres l’accès direct à ses rapports financiers et d’exécution par le système électronique. 

Le Secrétaire général  doit informer le Conseil permanent de toute question qui, à son avis, entraîne des changements substantiels dans la situation financière actuelle ou prévue par le Secrétariat général. 
Article 115.
Évaluation  par la CAAP.  La CAAP examine les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent en exécution des dispositions de l’article 116 des présentes Normes, et sur cette base, évalue globalement la performance des programmes, projets et activités de l’Organisation, formule les recommandations qu’elle estime pertinentes et les soumet à la considération du Conseil permanent pour que ce dernier les renvoie à son tour à la Commission préparatoire en vue de leur examen par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget.
Article 116.
Évaluation par le Secrétariat général.  Il incombe au Secrétaire général d’établir un système formel d’évaluation destiné à mettre en relief l’efficacité des programmes, services et activités du Secrétariat général. 
Le Secrétariat général présente au Conseil permanent, avant le 1er avril de chaque année, des rapports sur les évaluations aux Conseils ainsi qu’aux unités et autres services qu’il estime appropriés et qui présentent leurs commentaires et suggestions dont il est tenu compte lors de l’élaboration du projet de Programme-budget de l’année suivante. 
2. 
D’approuver la modification du Chapitre IX des Normes générales comme indiqué ci-après :
CHAPITRE IX

ASSESSORAT, AUDIT ET CONTRÔLE FINANCIER

SOUS-CHAPITRE A: L’INSPECTEUR GÉNÉRAL


Article 117.
Vérification interne. Le Bureau de l’Inspecteur générale est le service chargé d’exercer les attributions d’audit financier, administratif et opérationnel, en vue de déterminer le stade de mise en œuvre par le Secrétariat général des objectifs visés par les divers programmes, le rendement et le niveau de rationalisation de l'utilisation des ressources, et enfin de formuler les recommandations visant à améliorer la gestion du Secrétariat général. 

En vue de donner suite à ce qui précède, l’Inspecteur général établit les méthodes appropriées d’apurement intérieur qui reflètent les pratiques optimales en vigueur sur le plan international, en vue de vérifier l'application des normes en vigueur, au moyen de l'examen critique, systématique et impartial des transactions officielles et des procédures opérationnelles connexes à l’aide des ressources que gère le Secrétariat général. À ces fins, le Secrétaire général émet une Instruction appelée à régir ces activités.

Article 118
 Programme d’activités. Conformément au budget approuvé et en accord avec les Normes générales, Avant la fin de chaque année, l’Inspecteur général présente au Conseil permanent un plan de contrôle et d’audit des programmes, services et activités du Secrétariat général pour deux ans, et l’actualise chaque année. Le Conseil permanent peut solliciter l’inclusion de contrôles ou d’audits spécifiques après avoir révisé ce plan.   


Article 119.
L’Inspecteur général.  Il incombe à l’Inspecteur général d’exercer les fonctions d’audit et de contrôle indiquées.  À ces fins il dispose de l’autonomie  nécessaire pour entamer, effectuer et informer le Conseil permanent et le Secrétaire général des audits, contrôles et inspections   nécessaires pour assurer l’utilisation et la gestion appropriées des ressources ainsi que la protection des biens de l’Organisation. De même, l’Inspecteur général  disposera de l’autonomie nécessaire pour soumettre des rapports au Conseil permanent sur l’efficacité générale des attributions du Bureau de l’Inspecteur général et sur les qualifications et le rendement du personnel et des fournisseurs indépendants  qui prêtent des services au Bureau de l'Inspecteur général. L’Inspecteur général émet des recommandations directement au Secrétaire général au sujet de la nécessité d’engager sous contrat ou de mettre fin aux services du personnel et des fournisseurs indépendants qui prêtent des services au Bureau de l’Inspecteur général. 

L’Inspecteur général et les cadres du Bureau de l’Inspecteur général doivent réunir les conditions de compétence, de formation et d’expérience requises pour exercer ces fonctions avec l’intégrité et le savoir-faire qu’ils auront démontrés dans l’une ou plusieurs des disciplines suivantes:  comptabilité, audit, analyse financière, droit, analyse de la gestion, administration publique ou contrôle. L’inspecteur général doit avoir occupé un poste assorti de fonctions similaires pendant une période d’au moins quinze ans. 
Article 120.
Nomination de l’Inspecteur général, durée et fin de son mandat.

a.
Le Secrétaire général nomme l’Inspecteur général à partir d’une liste de cinq candidats choisis conformément au processus ci-après : 


i.
Les candidats au poste d’Inspecteur général sont sélectionnés sur concours amplement diffusé dans les États membres.


ii.
Le processus de sélection des candidats au poste d’Inspecteur général est mené à bien par un institut spécialisé en ressources humaines et de direction, de renommée internationale, choisi par le Secrétariat  général dans ce but précis. 


iii.
Les termes de référence relatifs au choix de l’institut chargé de la sélection des candidats au poste d’Inspecteur général sont préalablement approuvés par la CAAP.


iv.
Les termes de référence relatifs au choix des candidats au poste d’Inspecteur général sont préalablement approuvés par la CAAP. Ces termes de référence reflètent les directives prévues au deuxième paragraphe de l’article 119 des présentes Normes générales.  


v.
Lors de la sélection des candidats, une considération primordiale doit être accordée à la compétence et l'intégrité en veillant à ce que les principes de rotation et de représentation géographique équitable qui prévalent au sein de l’Organisation soient dûment pris en compte.  


vi.
Avant de soumettre au Secrétaire général  les cinq candidats au poste d’Inspecteur général, l’institut retenu soumet à la Commission des vérificateurs extérieurs, aux fins d’authentification, les qualifications de ses candidats. 


vii.
L’institut retenu présente au Secrétaire général les cinq candidats choisis pour concourir au poste d’Inspecteur général.

b.
Lorsque le poste d’Inspecteur général devient vacant, le Secrétaire général peut nommer un Inspecteur général par intérim, lequel exerce ces fonctions jusqu’à ce que le nouvel Inspecteur général entre en fonction. Entre le moment où le poste d’Inspecteur général devient vacant et celui où le nouvel Inspecteur général assume ses fonctions, il ne peut pas s’écouler plus de douze mois. 

c.
L’Inspecteur général est nommé pour une période de quatre ans renouvelable une fois seulement pour un mandat additionnel de quatre ans. Le renouvellement est effectué par le Secrétaire général en consultation avec le Conseil permanent. 

d.
Avant que le Secrétaire général ne puisse licencier l’Inspecteur général ou lui appliquer une quelconque mesure disciplinaire, il doit consulter le Conseil permanent et l’informer des motifs qui sous-tendent sa décision. Avant cette consultation, le Secrétaire général doit accorder une audience spéciale à l’Inspecteur général pour connaître ses sentiments vis-à-vis de la décision qu’il compte prendre.  En prévision de ladite consultation, le dossier de l’audience spéciale est mis à la disposition du Conseil permanent qui prend les mesures de confidentialité qu’il juge nécessaires.  Les articles pertinents des présentes Normes générales et le Règlement du personnel relatifs aux mesures disciplinaires ne s’appliquent pas à l’Inspecteur général. 

e.
Après avoir quitté son poste, l’Inspecteur général ne peut offrir ses services au Secrétariat général en qualité de fonctionnaire ou de contractuel indépendant, ou en qualité de fonctionnaire ou de consultant recruté par un contractuel indépendant travaillant pour le compte du Secrétariat général.    

Article 121.
Rapports d’audit.  L’Inspecteur général présente au Secrétaire général des rapports relatifs aux audits, contrôles et inspections qu’il conduit.  Ces rapports sont mis à la disposition du Conseil permanent, qui prend les mesures de confidentialité qu’il juge nécessaires.
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L’Inspecteur général soumet un rapport trimestriel  et annuel au Conseil permanent portant sur les observations et recommandations découlant des audits réalisés, ainsi que sur les mesures adoptées par le Secrétariat général  aux fins de mise en œuvre.  De même, dans  ces rapports, une attention particulière sera prêtée aux propositions émanées de la Commission des vérificateurs externes ainsi qu’à la capacité des ressources destinées aux fonctions d’audit et de contrôle.
Article 122.
Obligation d’intervention.  Le Secrétaire général dispose d’un délai de 30 jours pour répondre aux rapports de l’Inspecteur général ou prendre des mesures en vue de l’application de ses recommandations.  Si à l’expiration de ce délai des observations n’ont pas été formulées, l’Inspecteur général considère le rapport comme accepté et demande la mise en œuvre de ses recommandations. Il en informe le Conseil permanent.

Article 123.
Réunions.  L’Inspecteur général tient des réunions, en fonction des besoins, avec la CAAP et avec la CEPCIDI le cas échéant, pour des échanges de vues et d’informations sur des questions relevant de sa compétence.

Article 124.
Budget du Bureau de l’Inspecteur général. Toute décision impliquant une réduction du budget affecté au Bureau de l’Inspecteur général conformément au programme-budget adopté par l’Assemblée générale doit faire l’objet d’une consultation préalable avec le Conseil  permanent. 

Article 125.
Évaluation de la fonction d’audit.  Le Conseil permanent peut demander qu’un cabinet d’audit extérieur évalue les activités du Bureau de l’Inspecteur général. 


3.
Les autres articles du Chapitre IX, qui n’ont pas été modifiés, sauf pour la numérotation, sont inclus jusqu’à l’avant-dernier dans un nouveau sous-chapitre B intitulé: «LA COMMISSION DES VÉRIFICATEURS EXTÉRIEURS».


4.
Le dernier article du Chapitre IX est inclus dans un nouveau sous-chapitre C intitulé: «RAPPORTS BUDGÉTAIRES ET FINANCIERS». 
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